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Le Parlement grec a récemment adopté, grâce aux voix de l’actuel parti au
pouvoir, le projet de loi relative à la concentration des entreprises de médias et à
l’octroi de licences à ces dernières (voir IRIS 2007-5 : 11). La version définitive du
texte ne diffère que légèrement de celle qui avait été examinée de manière
informelle en mars dernier par les parties intéressées.

Cette dernière mouture met l’accent sur la procédure d’octroi des licences de
télévision analogique (douze articles), dans la mesure où seules certaines chaînes
de télévision et stations de radio sont titulaires de ce type de licence en Grèce.
Les licences sont octroyées à l’issue d’un appel d’offres lancé par l’ Ethniko
Symvoulio Radiotileorasis (Conseil national de la radio et de la télévision - ESR).
Le classement des candidats s’effectue en fonction des six critères suivants : a)
durée d’exploitation b) notation négative c) fusion d) viabilité économique e)
nombre d’employés f) programmation. Les ministres en charge des questions
audiovisuelles et de la communication sont tenus, avant que cette procédure ne
prenne effet, de publier un tableau des fréquences (au sujet de l’éventail et du
nombre des licences actuelles) et une décision spéciale énonçant le type de
chaînes de télévision concerné (chaînes générales ou thématiques).

La nouvelle loi permet également aux chaînes titulaires d’une licence de procéder
à une transmission numérique en utilisant les fréquences qui doivent être
attribuées pendant la période qui précède le passage au numérique. La procédure
d’octroi des licences des chaînes de télévision numérique terrestre doit être fixée
par décret présidentiel ; aucun programme officiel de passage au numérique n’a
cependant été établi à ce jour. Le nouveau texte comporte par ailleurs des
dispositions relatives à la mise en œuvre de la Directive communications
électroniques 2002/77/CE et aux services de télévision par connexion à haut
débit. Ces derniers peuvent être fournis, soit par les chaînes de télévision, soit par
les fournisseurs de services en réseau, sous réserve d’approbation par l’ESR.

Enfin, le paysage médiatique grec est modifié par plusieurs changements
apportés par le nouveau texte aux questions de propriété. La loi autorise en effet
une personne morale à détenir une chaîne d’information, tout en possédant une
participation dans une deuxième chaîne de ce genre, pour autant que cette
participation ne permette pas son contrôle. Deux critères d’appréciation sont
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retenus pour le contrôle des concentrations sur le marché élargi des médias : les
dépenses publicitaires et les recettes des ventes. Un seuil est par ailleurs fixé, au-
delà duquel une position dominante (interdite) est réputée atteinte. Parallèlement
au Conseil national de la radio et de la télévision, la Commission de la
concurrence dispose désormais, elle aussi, d’un pouvoir de contrôle du respect
des dispositions précitées.

ΝΟΜΟΣ ΥΠ' ΑΡΙΘ. 3592 Συγκέντρωση και αδειοδότηση Επιχειρήσεων
Μέσων Ενημέρωσης και άλλες διατάξεις (ΦΕΚ Α΄ 161/19.7.2007)

http://www.gus.gr/show.php?id=6487&p=2007/6487.txt&mode=html

Loi n° 3592/2007, Journal officiel A 161, 19 juillet 2007
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